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19E ÉDITION DU SMIB

L’événement a réuni plus de 3000 athlètes 
La 19e édition du Se-
mi-marathon interna-
tional de Brazzaville, 
couru hier dans la ca-
pitale congolaise, a été 
dominée par les ath-
lètes rwandais dans les 
versions masculine et 
féminine. Chez les mes-
sieurs, Félicien Muhiti-
ra a battu le record de 
l’épreuve de 21,100km 
avec un chrono de 
1h 02 minutes 59 se-
condes. Au niveau des 
dames, sa compatriote 
Emeline Imanizabayo 
s’est imposée avec 1h 
15 minutes 41 seconde.
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Dans son dernier rapport sur le 
suivi de la situation économique 
et financière de la République du 
Congo, la Banque mondiale a ap-
pelé les autorités nationales à ins-
taurer de nouveaux instruments 
fiscaux dans le secteur du bois en 
vue d’attirer des investissements 
et d’améliorer sa contribution 
au produit intérieur brut qui est 
passée de 5,3% il y a quelques an-
nées à 3% actuellement.
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Le président de la République et les trois meilleurs du podium international

SECTEUR DU BOIS

Instaurer de nouveaux 
instruments fiscaux 

Le Centre d’excellence pour 
les énergies renouvelables 
d’Oyo dans le département de 
la Cuvette a organisé des jour-
nées portes-ouvertes au cours 
desquelles les personnels de la 
force publique, les banquiers et 
d’autres catégories socio-per-

sonnelles ont été sensibilisés aux 
éco-gestes pour lutter contre 
le gaspillage énergétique. Se-
lon l’expert junior en énergie 
renouvelable, Royal Louembet, 
les enjeux de ces retrouvailles 
sont importants pour l’économie 
congolaise.                         Page 16

ENERGIES
Le Centre d’excellence d’Oyo 
sensibilise au gaspillage énergétique 

Basé au cœur de la capitale 
congolaise, le siège de la Commis-
sion Climat du Bassin du Congo et 
du Fonds bleu pour le Bassin du 
Congo a été visité par le Premier 
ministre Anatole Collinet Ma-
kosso. Le chef du gouvernement 
s’est dit satisfait du travail réalisé 
en faveur de cette sous-institu-
tion de l’Union africaine. 
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Journées portes ouvertes au Centre des énergies renouvelables d’Oyo 

Des grumes dans un site forestier/Adiac 

COMMISSION CLIMAT DU BASSIN DU CONGO

Les travaux du siège finalisés à Brazzaville

Le Premier ministre, la ministre de l’Environnement et les délégués des agences du système
des Nations unies/Adiac 
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ÉDITORIAL        

Redresser la barre

C’est un fait incontestable. Le sport congolais 
n’évolue pas depuis longtemps et n’inspire 
plus de respect, alors que de l’indépendance  

aux années 1990, il rassurait.  Pour preuve, les ex-
ploits réalisés par ses athlètes : Coupe d’Afrique 
des nations remportée en 1972 au football, quatre 
CAN glanées par les Diables rouges seniors dames 
de handball, des médailles obtenues dans le sport 
individuel se conjuguent désormais au passé. 

A chaque nouvelle olympiade, les attentes sont im-
menses.  Pour les 64 ans de l’indépendance qui coïn-
cident également avec l’ouverture d’une nouvelle 
olympiade 2024-2028, le défi à relever consiste à créer 
les conditions pour que le Congo retrouve la place qui 
était la sienne sur l’échiquier continental.

Le diagnostic posé par de nombreux spécialistes 
apporte les vraies réponses aux maux qui minent le 
sport congolais dans son ensemble. Ils se résument au 
manque de financement, à l’insuffisance des centres 
de formation, à une préparation souvent bâclée, ou 
encore l’absence de terrains d’entraînement de quali-
té pour les clubs d’élite mais et surtout de sponsoring 
pour appuyer les efforts du gouvernement dans la po-
litique de développement. Dans ces conditions, il est 
impossible de rêver grand.

Faute de moyens conséquents, les valeurs montantes 
peinent à s’affirmer. Le sport étant devenu une science, 
il n’y a plus de performances miracles. Tout est plani-
fié.  Les entraînements s’appuient aujourd’hui sur des 
mesures objectives et personnalisées. Les pays qui 
l’ont compris ont désormais une longueur d’avance 
sur nous. Sur la foi de ce constat, d’une volonté éta-
tique sans détours et d’un engagement de la nation 
tout entière, les sportifs congolais pourront aborder 
cette nouvelle olympiade sans le moindre complexe.

Les Dépêches de Brazzaville

Rostel Bakwa est de ceux qui 
s’appuient sur la sagesse popu-
laire qui stipule : « Oublie ton 
passé, qu’il soit simple ou 
composé…Participe plutôt à 
ton présent pour que ton fu-
tur soit plusque-parfait… ». 
Il s’est résolu à faire sien ce 
précepte après une apparte-
nance tumultueuse à la mou-
vance dite des «Combattants».
Désormais, il a pris la ferme 
résolution d’écrire l’histoire 
de sa vie en général, plus par-
ticulièrement celle du Congo 
à l’étranger, à l’encre bleue 
du vivre-ensemble en respect 
des institutions. En présence 
de l’amiral Jean Dominique 

Okemba, envoyé spécial 
du chef de l’État, De-
nis Sassou N’Guesso, il 
avait signé en son temps 
une charte de paix et 
de non-violence entre 
les dirigeants congo-
lais pour le compte des 
forces vives de la diaspo-
ra. En tant que président 
de cette structure, il se 
porte garant du respect 
de cette charte.
Son vœu le plus ardent 
est de voir la diaspora à 
Paris cesser de consti-
tuer la base arrière 
pour les règlements de 
compte entre dirigeants et ac-

teurs politiques du Congo.
« Nous sommes un démem-
brement du Congo à l’étran-
ger. À l’occasion de la fête 
nationale synonyme de ras-
semblement, ayons en mé-
moire la longue stabilité et 
la grande cohésion sociale 
dans notre pays afin que, 
depuis l’étranger, unis, nous 
puissions apporter notre 
pierre à l’édifice du co-déve-
loppement de notre pays », a 
lancé Rostel Bakwa.

 Marie Alfred Ngoma

« Nous sommes un démembrement du 
Congo à l’étranger. À l’occasion de la fête 
nationale synonyme de rassemblement, 

ayons en mémoire la longue stabilité et la 
grande cohésion sociale dans notre pays afin 
que, depuis l’étranger, unis, nous puissions 

apporter notre pierre à l’édifice du co-
développement de notre pays »

64e ANNIVERSAIRE DE L’INDÉPENDANCE 

Rostel Bakwa exhorte à l’unité nationale
À la veille de la célébration du soixante-quatrième anniversaire 
de l’indépendance du Congo, le 15 août, Rostel Bakwa, 
président des forces vives de la diaspora, a exhorté ses 
compatriotes résidant en France à se structurer et à être unis.  

Rostel Bakwa 
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Organisée par le ministère délégué 
en charge de la Décentralisation 
et du Développement local, la ren-
contre a connu la participation des 
animateurs des collectivités locales 
venus des différents départements 
du pays, en présence de plusieurs 
partenaires dont les agences du 
système des Nations unies et des 
diplomates. Une occasion pour le 
ministre délégué en charge de la 
Décentralisation et du Développe-
ment local, Juste Désiré Mondelé, 
d’édifier les participants sur les mé-
canismes de gestion des moyens et 
compétences transférés en matière 
d’éducation de base.
Le coordonnateur résident du sys-
tème des Nations unies au Congo, 
Chris Mburu, dans sa communica-
tion, a rappelé que l’éducation est 
la clé du développement durable et 
le fondement de la paix, de la stabi-
lité et de la prospérité. Selon lui, la 
décentralisation de l’éducation de 
base est une étape importante pour 
rapprocher les services éducatifs 
de la population, pour répondre 
plus efficacement aux besoins lo-
caux, et pour garantir que chaque 
enfant, quel que soit son lieu de 
résidence, ait accès à une éduca-
tion de qualité. « Le processus de 
transfert des moyens et des com-
pétences en matière d’éducation 
de base, tel que vous le condui-
sez, est une initiative audacieuse 

qui marque un tournant décisif 
dans la gestion du système édu-
catif. Toutefois, ce processus ne 
peut réussir sans l’engagement 
et la responsabilité partagée de 
tous les acteurs locaux », a souli-
gné Chris Mburu.
Il a également rappelé les trois 
points essentiels devant guider la 
réflexion et les actions à mener, no-
tamment l’importance d’un cadre 
institutionnel solide et inclusif, la 
nécessité d’une planification et 
d’une mobilisation des ressources 
adéquates, ainsi que le rôle central 
de l’éducation pour les jeunes non 
scolarisés, non formés et non em-
ployés.

Mettre en place des comités de 
gestion
Rappelant de son côté l’arsenal 
juridique dont dispose le Congo 
dans le domaine de la décentrali-
sation et du développement local, 
le ministre Juste Désiré Mondelé 
a annoncé que dans le cadre de 
la mise en œuvre de la législation 
existante, l’Etat a alloué des crédits 
budgétaires aux collectivités lo-
cales au profit des structures trans-
férées de l’éducation. Des fonds 
mis à la disposition des Conseils 
départementaux et municipaux en 
faveur des établissements pour les 
années 2023-2024. Selon lui, la loi 
met en place certains mécanismes 

dont les comités de gestion en ma-
tière d’éducation, de santé pour 
une meilleure répartition des fonds 
alloués. « Il y a quelques collec-
tivités qui n’ont pas encore mis 
en place des comités de gestion 
alors que nous sommes déjà à 
quelques mois de la rentrée sco-
laire. Il est important que l’en-
semble des collectivités locales 
soit doté des comités de gestion 
en matière d’éducation pour une 
meilleure répartition des fonds à 
allouer », a-t-il précisé.  
La phase expérimentale de cette 
politique ne s’est pas déroulée sans 
heurts, surtout avec les conflits de 
compétences entre les autorités 
déconcentrées et décentralisées 
sur la gestion des crédits. Juste Dé-
siré Mondelé espère qu’il n’y aura 

plus de cacophonie autour de cette 
question d’autant plus que la res-
ponsabilité de gestion de ces alloca-
tions est de la compétence des or-
ganes décentralisés. « Il y a le reste 
des textes législatifs et réglemen-
taires publiés en rapport avec le 
transfert des moyens des compé-
tences ; la mise en place pour la 
totalité des collectivités des comi-
tés de gestion ; le renforcement 
des capacités des acteurs impli-
qués dans la gestion des fonds ; 
l’actualisation et l’application 
de la loi sur la fonction publique 
territoriale », a-t-il poursuivi. 
Le ministre a, par ailleurs, préci-
sé qu’en République du Congo, la 
décentralisation n’était plus une 
option de politique publique ni 
un choix stratégique de dévelop-

pement, mais elle s’impose à tous 
puisqu’elle intègre le caractère 
même de l’Etat. Devenant un Etat 
décentralisé, le Congo a ratifié, en 
septembre 2023, la Charte africaine 
de la décentralisation et du déve-
loppement local. Célébrée pour la 
première fois le 10 août 2012, la 
Journée africaine de la décentrali-
sation et du développement local 
est un événement annuel panafri-
cain qui vise à rappeler aux Afri-
cains et aux gouvernements locaux 
non seulement l’importance de la 
décentralisation dans la construc-
tion de l’Afrique, mais aussi celle de 
la contribution des collectivités lo-
cales au développement des Etats 
membres de l’Union africaine et 
des territoires en leur sein.

Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION DE BASE 

Les collectivités locales sensibilisées au processus de transfert des compétences
La 13e édition de la Journée africaine de la décentralisation et du développement local a été célébrée en différé le 12 août, à Brazzaville, à travers une conférence-débat sur le thème « 
Le rôle et la responsabilité des acteurs locaux face au processus de transfert des moyens et des compétences en matière d’éducation de base ».  

Une vue de l’assistance / Adiac

Les participants venus de sept des 
dix-sept pays membres de la CEEAC 
ont, entre autres, signé la Déclaration 
de Brazzaville sur la mise en place du 
Réseau parlementaire pour l’action 
climatique. Il s’agit d’une plateforme 
de coordination des communications 
et d’échange d’expériences des par-
lementaires sur la problématique du 
changement climatique. Ils ont aussi 
adopté les axes d’une feuille de route 
pour assurer le renforcement des ca-
pacités des parlementaires et sa mise 
en œuvre sur les changements clima-
tiques. En outre, ils ont demandé à la 
CEEAC d’appuyer l’élaboration d’un 
programme de renforcement des 
capacités des parlementaires sur le 
changement climatique. 
« Nous lançons, par la présente, un 
appel au renforcement de la colla-
boration et la coopération entre 
l’exécutif et le Parlement dans le 
traitement des questions liées aux 
changements climatiques ; la pro-
mulgation des lois fermes sur les 
changements climatiques afin de 
faciliter le contrôle parlementaire 
de la mise en œuvre des politiques 
et actions climatiques ; la forma-
tion de caucus parlementaire 
pour exprimer et faire avancer 
les efforts visant à lutter contre les 
changements climatiques dans les 
Parlements nationaux et Parle-

ments panafricains là où il n’y en 
a pas », ont exhorté les participants 
aux premières journées parlemen-
taires sur les changements clima-
tiques en Afrique centrale.  
Ils ont, par ailleurs, invité le Parle-
ment congolais à partager l’infor-
mation sur la création du réseau et 
à poursuivre l’effort de mobilisation 
des Parlements des autres pays de 
l’Afrique centrale à rejoindre la dyna-
mique. Les parlementaires ont aussi 
suggéré l’augmentation d’allocations 
budgétaires aux commissions envi-
ronnementales climat du Parlement 
en vue d’un contrôle et d’un suivi effi-
caces de la mise en œuvre de l’action 
climatique ; l’élaboration de cadre 
d’outils et de systèmes d’évaluation 
de suivi axé sur les résultats et adap-

tés aux pays et au contexte. Le but 
étant de contribuer à la surveillance 
et au suivi de la mise en œuvre de 
l’action pour le climat.

Se mobiliser pour atténuer les 
dérèglements climatiques
Placées sur le thème « Rôle des par-
lementaires dans le renforcement 
de l’action climatique », les assises 
de Brazzaville ont été organisées 
par le Groupe africain d’experts de 
soutien aux négociations, en parte-
nariat avec les parlementaires de la 
République du Congo, l’Agence de 
développement de l’Union africaine, 
le hub régional pour la transparence 
de l’action climatique pour les Etats 
de l’Afrique centrale de la Commis-
sion de la CEEAC et l’Institut natio-

nal d’études législatives et démocra-
tiques et d’autres partenaires. Elles 
visaient à renforcer les capacités des 
parlementaires nationaux pour le 
contrôle de la responsabilité et des 
rapports en matière d’actions clima-
tiques.
La ministre de l’Environnement, du 
Développement durable et du Bassin 
du Congo, Arlette Soudan-Nonault, a 
rappelé que les changements clima-
tiques constituent un défi majeur, 
le plus important sans doute auquel 
l’humanité est confrontée. « Nous 
sommes à la veille de la COP 29 
avec un article particulier : l’ar-
ticle 6 de l’Accord de Paris qui 
nous permettra de lever des finan-
cements, dans le cadre d’une tran-
sition écologique au sens large et 

d’une transition énergétique qu’il 
nous faut absolument porter. N’ou-
blions pas que le climat est un bien 
commun et que se mobiliser pour 
en atténuer les dérèglements, c’est 
se battre pour soi et pour les géné-
rations futures. C’est une lutte glo-
bale à la fois personnelle, étatique, 
régionale et surtout collective », a-t-
elle rappelé.   
Clôturant les travaux, la présidente 
de la Commission environnement, 
sécurité alimentaire et développe-
ment durable de l’Assemblée natio-
nale, Marie-Jeanne Kouloumbou, 
a reconnu que les parlementaires 
avaient un rôle à jouer face aux ef-
fets des changements climatiques et 
leurs corollaires. Ceci dans le cadre 
de l’élaboration et la mise en œuvre 
des législations relatives au climat et 
à la sensibilisation de leurs mandants. 
« Les recommandations qui ont été 
formulées au cours de ces journées 
sont essentielles pour orienter 
notre action future. Dorénavant, 
nous avons la responsabilité de 
transformer nos idées en actions 
concrètes. Il est impératif que nous 
prenions les mesures nécessaires 
pour intégrer les préoccupations 
climatiques dans toutes les poli-
tiques publiques et les stratégies de 
développement », a-t-elle déclaré.

P.W.D

CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Des parlementaires d’Afrique centrale signent la Déclaration de Brazzaville 
Réunis du 10 au 12 août à Brazzaville, les parlementaires membres des commissions environnement, changements climatiques, agriculture et ressources naturelles de la 
Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) ont pris des engagements et résolutions avant de signer la Déclaration de Brazzaville.  

Les participants/Adiac 
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A sa descente au siège de la 
CCBC, le Premier ministre 
était accompagné de la mi-
nistre de l’Environnement, se-
crétaire exécutive de la CCBC, 
Arlette Soudan-Nonault, ainsi 
que des représentants des 
agences du système des Na-
tions unies accrédités à Braz-
zaville.
 Sur place, il s’est rendu 
compte de l’ameublement 
de plusieurs compartiments, 
entre autres, de bureaux équi-
pés en ordinateurs et fauteuils, 
de galeries photos portrait qui 
symbolisent la richesse éco-
systémique des pays de la 
CCBC, de salles de réunion 
pour les chefs et les experts 
de l’environnement ainsi que 
d’une salle multimédia.
« Nous sommes satisfaits du 
travail réalisé par le Congo 
et notamment par la ministre 
de l’Environnement, secré-
taire exécutive de la CCBC. La 
CCBC est une sous-institution 
de l’Union africaine char-
gée de matérialiser les en-
gagements pris par les chefs 
d’Etat. C’est un espace adapté 
et adéquat pour prendre les 

grandes décisions. La déco-
ration témoigne la richesse 
naturelle des dix-sept pays du 
bassin du Congo », a indiqué 
le chef du gouvernement.
Il s’est souvenu des grands en-
gagements pris par les chefs 
d’Etat. En effet, la CCBC a 
été mise en place en octobre 
2017, quelques jours avant 
la tenue de la COP 23, par la 
conférence Brazzaville finance 
climat 2017, conférence ex-
traordinaire des ministres des 
pays de la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique 

centrale et ceux de la Commu-
nauté économique des États 
de l’Afrique de l’Est.
Ainsi donc, la CCBC a pour 
objet d’accélérer la mise en 
œuvre de la transition clima-
tique et de la transformation 
économique du bassin du 
Congo dans une logique de 
développement durable. A cet 
effet, elle a pour vocation de 
coordonner et d’orienter les 
initiatives prioritaires dans le 
domaine de la lutte contre les 
changements climatiques et 
du développement durable, 

de promouvoir les politiques 
et les mesures requises en 
matière d’adaptation ainsi que 
d’atténuation et de consolider 
les engagements de l’Afrique 
en matière de lutte contre les 
effets du changement clima-
tique, pour donner davantage 
de cohérence aux stratégies 
en cours ou programmées.
Dans ce même cadre, la CCBC 
œuvre pour accélérer la ré-
alisation des initiatives déjà 
identifiées ou enclenchées, 
encourager et faciliter l’inves-
tissement dans le développe-

ment durable, promouvoir la 
participation du secteur privé, 
des acteurs non étatiques et 
de la société civile à la lutte 
contre les changements clima-
tiques ainsi que d’encourager 
et d’accompagner les actions 
de coopération Nord-Sud et 
Sud-Sud.
La CCBC est appelée aussi à 
établir des synergies avec les 
autres instruments de l’Union 
africaine, notamment en ma-
tière de diplomatie climatique 
et environnementale, à mobili-
ser les partenaires techniques 
et financiers, bilatéraux et 
multilatéraux et non-étatiques 
du continent, pour des appuis 
techniques multiformes et à 
œuvrer à la recherche de mo-
des de financement innovants 
du développement durable.
Notons que la CCBC, qui dis-
pose d’une personnalité juri-
dique, est placée sous la pré-
sidence de la République du 
Congo, conformément à la dé-
claration des chefs d’Etat et de 
gouvernement africains réunis 
à Marrakech, au Maroc, le 16 
novembre 2016.

Fortuné Ibara

Le Premier ministre, la ministre de l’Environnement et les délégués des agences du système des Nations unies/Adiac 

CONSTRUCTION DU SIÈGE DE LA CCBC

La finalisation des travaux va accélérer la transition climatique
Le Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, s’est assuré, le 13 août à Brazzaville, de la finalisation des 
travaux du siège de la Commission climat du bassin du Congo (CCBC) et du Fonds bleu pour le bassin du Congo qui va accélérer la 
mise en œuvre de la transition climatique et la transformation économique dans une logique de développement durable.  

Le récent rapport de la Banque 
mondiale (BM) sur le suivi de 
la situation économique et fi-
nancière de la République du 
Congo, dévoilé le 13 août à 
Brazzaville, s’est focalisé sur la 
réforme du secteur forestier. 
Cette analyse économique, axée 
sur le thème « Concevoir des 
instruments fiscaux efficaces 
pour une foresterie et une crois-
sance économique durables », 
a débouché sur quelques pistes 
de solutions face au déclin du 
secteur forestier national. 
Le cadre fiscal forestier actuel 
n’est pas assez efficace, d’après 
l’expert de la BM, Chris Bermert 
Katindi Milindi, afin de pouvoir 
collecter les ressources néces-
saires au financement des ser-
vices publics et assurer la ges-
tion durable des forêts. En effet, 
les recettes forestières du pays 
sont composées essentiellement 
de la redevance superficiaire, de 
la taxe de coupe de bois et des 
droits d’exportation, y compris 
les impôts sur le revenu des 

sociétés. Contrairement au sec-
teur pétrolier et aux mines, le 
bois génère en moyenne 2.4% 
de la totalité des recettes du 
secteur extractif, soit 3% du 
PIB global et 0,5% du PIB non 
pétrolier.
La contribution du secteur fo-
restier à l’économie globale est 
en deçà des engagements pu-
blics contenus dans le Plan na-
tional de développement 2022-
2026, alors que le pays a interdit 
l’exportation des grumes. Les 
niches fiscales existent, d’après 
le même expert, citant le droit 
d’assise, la taxe en amont, le 
transfert fiscal à visée écolo-
gique, la subvention ou les dé-
penses fiscales, la combinaison 
de fiscalités et subvention/ ré-
duction de taxes(feebate) qui 
sont des instruments fiscaux 
innovants déjà expérimentés 
dans d’autres pays à vocation 
forestière.
Concernant les taxes sur les 
produits de bois, le rapport 
d’experts propose aux autorités 

congolaises d’ajuster les taux 
d’imposition en fonction de la 
durabilité des méthodes de pro-
duction de bois. Autrement dit, 
les taxes écologiques envisa-
gées tiennent compte du ciblage 
précis de la base imposable. 
« Les taxes forestières envi-
ronnementales devraient ci-
bler directement les méthodes 
de coupe de bois […] Une telle 
différenciation a pour objectif 
d’encourager une production 

durable dans le secteur fores-
tier par un ajustement des 
taux d’imposition de manière 
à prendre compte l’empreinte 
écologique des différentes mé-
thodes de production », a indiqué 
Chris Bermert Katindi Milindi.
Une autre solution vise à instau-
rer le système de « bonus-ma-
lus », consistant à appliquer 
des taxes plus élevées sur les 
productions non durables afin 
de financer des réductions d’im-

pôts en faveur de pratiques 
durables. Le système se veut 
neutre sur le plan budgétaire, 
les recettes provenant de la 
hausse des impôts et taxes (ma-
lus) finançant directement les 
réductions (bonus). Les experts 
considèrent ce mécanisme fis-
cal plus adapté pour les pays du 
bassin du Congo confrontés aux 
contraintes budgétaires.      
En outre, le onzième rapport de 
la BM sur le suivi de la situation 
économique et financière du 
Congo recommande d’encou-
rager la certification forestière 
par la mise en place d’un sys-
tème national, de rationaliser 
les dépenses fiscales en faveur 
de l’agriculture afin d’améliorer 
leur ciblage, de promouvoir des 
services numériques « convi-
viaux » pour le secteur, y com-
pris en ce qui concerne les pro-
cessus de demande de permis, 
de paiement des taxes et des 
frais, ainsi que le suivi en temps 
réel des activités forestières.   

Fiacre Kombo

FILIÈRE BOIS

Le Congo appelé à réadapter son régime fiscal forestier 
La contribution du secteur forestier au Produit intérieur brut (PIB) a chuté à 3%, contre 5,3% d’il y a quelques années. En plus 
d’attirer des investissements, le Congo devrait instaurer de nouveaux instruments fiscaux plus ou moins adaptés pour espérer 
booster ce secteur porteur.    

Des grumes dans un site forestier/Adiac 
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« C’est le cas des intox sur les 
accords de coopération entre 
la République du Congo et celle 
du Rwanda pour lesquels les 
jeunes leaders saluent l’action 
du gouvernement de la Répu-
blique dans la compilation de 
tous les textes y relatifs, dans 
leur transmission publique à 
l’Assemblée nationale, et surtout 
dans la communication expli-
cite qui a été faite », a déclaré le 
Relauc dans un message publié le 
13 août, dans le cadre de la Jour-
née internationale de la jeunesse 
commémorée sur le thème «  Des 
clics au progrès : les parcours nu-
mériques des jeunes pour le dé-
veloppement durable ».
Les jeunes leaders appellent le 
gouvernement à la mise en œuvre 
d’un espace permanent de com-
munication et d’échange entre les 
gouvernants et les représentants 
des organes des jeunes afin de 
prévenir toute manipulation de 
l’opinion et rendre plus respon-
sables les acteurs, les administra-
teurs ou les influenceurs des ré-
seaux sociaux ; des applications 
numériques relatives aux sec-
teurs de la santé et de l’éducation 

pour mieux équiper les jeunes 
pour les soins, l’hygiène, proprété 
et orientation scolaire, universi-
taire et professionnelle.
Ils se réjouissent de l’informa-
tion donnée par Anatole Collinet 
Makosso, Premier ministre, le 
12 août, lors de la 3e session or-
dinaire administrative du Sénat, 
au cours des débats d’orientation 

budgétaire, selon laquelle l’ac-
célération de la mise en œuvre 
du Programme national de dé-
veloppement 2022-2026, sur la 
base programmatique du cadre 
budgétaire à moyen terme 2025-
2027, se focalisera sur les actions 
gouvernementales en faveur de la 
jeunesse. 
Les jeunes leaders des universi-

tés et de la société civile ont re-
commandé à l’ensemble de la jeu-
nesse africaine et congolaise de ne 
pas croiser les bras pour attendre 
tout de l’Etat, mais à continuer à 
se battre, à lutter, à étudier, à tra-
vailler et à s’auto-investir, surtout 
dans le développement personnel 
en vue de se rendre compétente 
et performante afin de contri-

buer au développement durable 
de leur pays, du continent et du 
monde. Les organes des jeunes 
doivent en être les moteurs.
Ainsi, le Relauc, en collaboration 
avec les organisations, associa-
tions et mouvements de jeunesse, 
de bonnes volontés et ses parte-
naires, entend lancer courant 
cette année, sous la direction des 
plus hautes autorités de la Répu-
blique, trois grandes initiatives 
dont l’organisation des clubs de 
développement qui devra réu-
nir des jeunes dans les quartiers 
contre les antivaleurs et en faveur 
des actions liées à la salubrité, 
l’hygiène, la propreté, la conser-
vation de l’environnement… ; le 
festival des meilleurs élèves et 
étudiants du Congo qui visera, 
entre autres, la promotion du mé-
rite scolaire et académique par les 
émulations liées au travail annuel 
des apprenants… ; une applica-
tion numérique sur l’orientation 
scolaire, universitaire et profes-
sionnelle afin de permettre aux 
apprenants de mieux suivre leur 
cursus scolaire jusqu’à l’obtention 
ou la création d’un emploi….

Guillaume Ondze

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE

Appel lancé contre l’utilisation nuisible du numérique
Des jeunes leaders des universités et de la société civile dont des professionnels, des chercheurs, des universitaires, des 
religieux, des élèves et étudiants, issus de plusieurs associations socioculturelles et organisations non gouvernementales 
de développement, réunis à la Maison de la société civile de Brazzaville, autour du bureau du Réseau des leaders et des 
universitaires du Congo (Relauc) dirigé par son président national, Frédéric Menga, appellent les jeunes à approfondir leurs 
compétences dans les systèmes d’information et de communication.  

Le présidium / Adiac 
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Le chef de l’ONU a souligné que la 
composition du Conseil de sécurité 
reflétait l’équilibre des pouvoirs à la 
fin de la Seconde Guerre mondiale et 
n’avait pas su suivre le rythme d’un 
monde en mutation. « En 1945, la 
plupart des pays africains d’au-
jourd’hui étaient encore sous do-
mination coloniale et n’avaient 
pas voix au chapitre dans les af-
faires internationales », a déclaré 
António Guterres, lors d’un débat 
intitulé «Remédier à l’injustice 
historique et renforcer la repré-
sentation effective de l’Afrique au 
Conseil de sécurité », organisé par 
la Sierra Leone qui préside le Conseil 
ce mois d’août. « Nous ne pouvons 
pas accepter que cet organe mon-
dial de paix et de sécurité préémi-
nent n’ait pas de voix permanente 
pour un continent de plus d’un 
milliard de personnes… ni que les 
points de vue de l’Afrique soient 
sous-estimés sur les questions 
de paix et de sécurité, tant sur le 
continent que dans le monde », 
a-t-il ajouté.

Corriger l’injustice
Le secrétaire général a souligné la 
nécessité de corriger cette injus-
tice. « Pour garantir la pleine 
crédibilité et la légitimité de ce 
Conseil, il faut tenir compte des 
appels de longue date de l’Assem-
blée générale des Nations unies, 
de divers groupes géographiques 
– du Groupe arabe au Benelux, 

aux pays nordiques et à la Ca-
ricom– et de certains membres 
permanents de ce Conseil lui-
même, pour corriger cette injus-
tice », a-t-il déclaré. Il a rappelé sa 
note d’orientation, le Nouvel agenda 
pour la paix, présentée en juillet. Un 
cadre est au cœur des négociations 
sur le Pacte de l’avenir, qui doit être 
adopté lors du sommet de l’avenir le 
mois prochain. « Le sommet offre 
une occasion cruciale de progres-
ser sur ces questions et de contri-

buer à garantir que tous les pays 
puissent participer, de manière 
significative, aux structures de 
gouvernance mondiale sur un 
pied d’égalité », a expliqué António 
Guterres. « J’exhorte tous les États 
membres à y assister et à apporter 
leurs points de vue et leurs idées 
afin que les voix africaines soient 
entendues, que les initiatives afri-
caines soient soutenues et que les 
besoins africains soient satisfaits 
», a-t-il dit.

Composition du Conseil de sé-
curité et le rôle clé de l’Afrique
Le Conseil de sécurité compte 15 
membres, dont 5 permanents dotés 
d’un droit de veto (Chine, États-
Unis, France, Royaume-Uni, Rus-
sie) et dix sièges non permanents 
répartis par région. La répartition 
régionale comprend trois sièges pour 
l’Afrique, deux pour l’Asie-Pacifique, 
deux pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, deux pour l’Europe occi-

dentale, et un pour l’Europe orien-
tale.
Après le chef de l’ONU, le président 
de l’Assemblée générale des Nations 
unies, Dennis Francis, a souligné le 
rôle clé de l’Afrique dans la paix et 
la sécurité mondiales, soulignant da-
vantage la nécessité des réformes. Il 
s’est inspiré de ses propres visites, 
citant des expériences notamment 
au Soudan du Sud, où il a rencontré 
des personnes déplacées et a été té-
moin du travail vital de la Mission des 
Nations unies au Soudan du Sud. Ces 
réunions reflètent le rôle important 
et croissant de l’Afrique dans la réso-
lution des défis de sécurité mondiale, 
a-t-il soutenu. « Après des décen-
nies de quête d’une voix plus forte 
au sein de l’organe le plus puis-
sant des Nations unies, l’Afrique 
«ne peut plus attendre» », a estimé 
le président de la Sierra Leone, Ju-
lius Maada Bio. Il a insisté sur une 
demande de longue date pour que 
les pays africains obtiennent davan-
tage de sièges au Conseil, y compris 
deux sièges permanents et poten-
tiellement dotés d’un droit de veto. 
« Le temps des demi-mesures et 
des progrès progressifs est révolu. 
L’Afrique doit être entendue et ses 
demandes de justice et d’équité 
doivent être satisfaites », a -t-il mar-
telé, qualifiant son continent de « vic-
time incontestable » d’une structure 
du Conseil de sécurité déséquilibrée, 
obsolète et non représentative.

Noël Ndong

CONSEIL DE SÉCURITÉ

Antonio Guterres plaide pour un siège permanent de l’Afrique 
Le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU), António Guterres, a appelé à une réforme urgente du Conseil 
de sécurité, critiquant sa structure obsolète et le manque de représentation de l’Afrique qui, selon lui, porte atteinte à la 
crédibilité de l’organe et à sa légitimité mondiale.  

Antonio Guterres
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Le cabinet d’avocats Alain Ludovic TSAMBA, 
Avocat à la Cour d’Appel de Pointe-Noire 
cabinet sis à la Tour Mayombe entrée B 7e 
étage,
Fait savoir à tous ceux qu’il appartiendra :
-La vente sur saisie immobilière au plus 
offrant et dernier enchérisseur devant le 
Tribunal de Grande Instance de Pointe-Noire 
statuant en matière de saisie immobilière, 
dans la salle ordinaire de ses audiences, 
sise au palais de justice de ladite ville, Répu-
blique du Congo.
-L’adjudication aura lieu le 31 Août 2024 à 
08 heures
A la requête, poursuites et diligences de :
La Banque Crédit du Congo, société Ano-
nyme au capital de  CFA 10.476.730.000 
RCCM CG-BZV-01-2002-B14-00024, NIU 
: M20066110000051122, dont le siège 
social est sis avenue Amilcar Cabral, BP : 
2470, Brazzaville prise en son agence de 
Pointe-Noire sise avenue Emmanuel DADET 
poursuites et diligences de son Directeur 
Général Adjoint Monsieur HICHAM Fadili, 
domicilié en cette qualité audit siège ayant 
pour conseil Maître Alain Ludovic TSAMBA, 
Avocat à la Cour, Barreau de Pointe-Noire.
Ayant constitué pour Avocat poursuivant, 
Maître Alain Ludovic TSAMBA, Avocat à la 
Cour, cabinet sis avenue Charles de Gaulle 

à la Tour Mayombe entrée B 7e étage à 
l’effet d’occuper sur la présente poursuite 
de la saisie immobilière et sa suite.
Créancière poursuivant en vertu:
-De la convention de prêt et d’autorisation 
de découvert avec cautionnement hypo-
thécaire du 04 septembre 2015 revêtue 
de la formule exécutoire signée entre la 
banque crédit du Congo, prêteuse et la 
société AKOREDE SARLU, emprunteur et 
Monsieur Dayane ALAHO représenté par 
son père Monsieur Walyou ALAHO Abdou,  
en qualité de caution.
-De la convention de prêt et d’autorisation 
de découvert avec cautionnement hypothé-
caire du 23 août 2016 revêtue de la formule 
exécutoire, signée entre la banque crédit 
du Congo, prêteuse, et la société CHIC 
SARLU, emprunteur et, Monsieur Dayane 
ALAHO, en qualité de caution.
-Des lettres de mise en demeure avec clô-
ture juridique de la requérante adressées 
à ses cocontractants et de deux exploits de 
commandement de payer de Maître Ray-
mond Hubert MATSONGUI, Huissier de Jus-
tice près la Cour et les Tribunaux de Pointe-
Noire, datés du 04 juillet 2019, demeurés 
sans suite.
-D’un acte sous-seing privé portant ‘’pou-
voir spécial aux fins de saisie immobilière’’, 

daté à Pointe-Noire du 25 Juin 2019, dument 
signé par Monsieur Ibrahim MUNIR, Direc-
teur Général Adjoint.
 En présence dument appelé de Monsieur 
ALAHO Dayane, domicilié 96 Avenue Moe 
PRATT, Grand Marché, Arrondissement n°1 
Emery Patrice LUMUMBA, Pointe-Noire.
Elisant domicile en l’étude de Maître Roldia 
MALONGA et Jean NGOUEBO, Avocats à la 
Cour  d’Appel de Pointe-Noire, sise avenue 
Charles de GAULLE, centre-ville, Pointe-
Noire.
Il sera procédé, le 31 Août 2024 à 08 heures, 
devant le Tribunal de Grande Instance de 
Pointe-Noire statuant en matière de saisie 
immobilière, dans la salle ordinaire de ses 
audiences, sise au palais de justice de ladite 
ville, République du Congo, à la vente aux 

enchères publiques au plus offrant et der-
nier enchérisseur, de l’immeuble dont la 
désignation suit :

Désignation de l’immeuble
Un immeuble bâti dans la parcelle cadas-
trée n°19, Bloc 04, section R, superficie 
555,02 m2 objet du titre foncier n°22102 
sis au grand marché, à Pointe-Noire ayant 
trois étages et une superficie de 250 m2. 
Ledit immeuble construit en matériaux 
durables est couvert des carreaux de cou-

leur jaune d’œuf et de couleur grise, des 
baies vitrées dont les bordures sont en bleu. 
Il comprend trois étages occupés par divers 
locataires à titre de bail à usage profession-
nel pour certains et à usage d’habitation 
pour d’autres. La surface vide restante est 
entourée par des tôles vieillissantes.

Mise à prix :
L’immeuble saisi, objet de la présente vente 
forcée, sera offert aux enchères sur la mise 
à prix fixée par la poursuivante, soit 
250.368.337 FCFA.

Fait et  rédigé à Pointe/Noire le 05 Août 2024 

par l’avocat poursuivant soussigné par extrait

Maître Alain Ludovic TSAMBA

CABINET D’AVOCATS Alain Ludovic TSAMBA
AVOCAT A LA COUR
BP.:244 - Tél. :(242)05 553.95.51 
Directs: 05 521.37.12 – 06 669.86.70*
E-mail : tsambalain@yahoo.fr
Membre du Conseil du Barreau de P/Noire
Réf: 3520-Alt- Alk-23

PUBLICATION DE LA VENTE EXTRAIT DU CAHIER DES CHARGES, INSERTION LÉGALE

Le Premier ministre, Ana-
tole Collinet Makosso, a lan-
cé la 2e édition de la Fiac 
le 13 août à Brazzaville, en 
présence des membres de 
l’Organisation pour le déve-
loppement et la promotion 
de l’artisanat qui venaient 
d’achever, la veille, leur 
onzième conférence ayant 
porté la ministre congolaise 
des Petites et moyennes en-
treprises et de l’Artisanat, 
Jacqueline Lydia Mikolo, à la 
présidence de la structure.
La Fiac, rendez-vous d’af-
faires des artisans venus de 
plusieurs pays d’Afrique vi-
sant à mettre en lumière le 
savoir-faire de ces derniers, 
sera marquée, pendant 
douze jours, par des jour-
nées portes ouvertes, des 
expositions, la vente de pro-
duits, des ateliers théma-
tiques, des rencontres B to 
B, un défilé de mode et des 
animations culturelles…
« Il est important de don-

ner une place de choix à 
l’artisanat. Pendant ces 
trois dernières années, 
nous avons multiplié des 
initiatives pour promou-
voir ce secteur. L’artisanat 

est porteur de nombreuses 
opportunités », a indiqué 
la ministre des Petites et 
moyennes entreprises et de 
l’Artisanat, Jacqueline Lydia 
Mikolo, dans son mot de cir-

constance, rendant un hom-
mage aux artisans congolais 
et ceux venus des autres 
pays du continent.
Faisant la présentation 
technique de cette édition, 

la commissaire générale de 
la Fiac, Mireille Opa, a sou-
ligné que près de trois cents 
métiers de l’artisanat sont 
mis en valeur avec la parti-
cipation active d’une ving-
taine de pays africains. « Ici 
dans ce grand et beau vil-
lage artisanal, la créativi-
té des artisans est valori-
sée et tout est vendu à des 
prix abordables », a-t-elle 
déclaré en précisant que cette 
foire s’étend des locaux du mé-
morial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza jusqu’au prolongement 
de la corniche en passant par la 
mairie centrale.  
Souhaitant la bienvenue aux 
artisans et visiteurs venus 
de tous les horizons, le dé-
puté-maire de Brazzaville, 
Dieudonné Bantsimba, a in-
diqué que le choix de Braz-
zaville pour abriter la Fiac 
traduit la vision du gouver-
nement à valoriser l’histoire 
culturelle de la capitale.

Rominique Makaya  
et Rude Ngoma

Les officiels après le lancement de la Fiac/Adiac

FIAC

La transformation locale des ressources au cœur de la 2e édition 
La deuxième  édition de la Foire internationale de l’artisanat du Congo (Fiac), qui prendra fin le 25 du mois en cours, se tient à 
Brazzaville sur le thème « La transformation locale des ressources naturelles par les artisans africains : défis et perspectives ».  
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 La Zambie a rouvert, 
le 13 août, sa frontière 
avec la République 
démocratique du 
Congo (RDC), 
après trois jours de 
fermeture.

Le ministre zambien du 
Commerce et de l’Industrie, 
Chipoka Mulenga, a confir-
mé que les trois postes fron-
taliers entre les deux pays 
avaient été rouverts et qu’ils 
fonctionnaient normale-
ment. Lors d’une confé-
rence de presse, le ministre 
a déclaré aux journalistes 
qu’une réunion organisée 
la veille avec des respon-
sables de RDC avait permis 
de résoudre les problèmes 
qui avaient conduit à la fer-
meture de ces trois postes 
samedi.
«Nous nous sommes rap-
pelés mutuellement les pro-
tocoles commerciaux que 
nous avons signés et que 
nous mettons en oeuvre, et 
c’est grâce à ces protocoles 
que nous pouvons commer-
cer l’un avec l’autre. Nous 
avons simplement besoin 
d’être compétitifs», a-t-il dit.
Une équipe conjointe a été 
formée pour se réunir ré-

gulièrement et passer en 
revue le déroulement des 
échanges commerciaux, 
ainsi que pour lutter contre 
la contrebande très répan-
due à la frontière.

Le gouvernement zambien 
a fermé samedi ses postes 
frontières avec la RDC, dé-
clarant que c’était une me-
sure de sécurité liée aux 
protestations des conduc-

teurs de poids lourds cour-
roucés par la décision de 
la RDC en juin d’interdire 
l’importation de produits 
tels que bière et boissons 
non-alcoolisées pour une 

durée de douze mois.
La Zambie et la RDC se 
reposent fortement sur le 
transport routier pour le 
commerce de métaux pré-
cieux, notamment le cuivre 
et le cobalt. La Zambie est 
un pays de transit majeur 
pour les exportations de la 
RDC.
Les experts zambiens ont 
mis en garde que des per-
turbations des échanges 
commerciaux entre les 
deux pays seraient catas-
trophiques et néfastes pour 
l’économie des deux pays.

ECHANGES COMMERCIAUX

La Zambie rouvre sa frontière avec la RDC

Les camions bloqués à Kasumbalesa depuis plusieurs jours peuvent repasser en Zambie/DR

«Nous nous sommes rappelés mutuellement les 
protocoles commerciaux que nous avons signés 

et que nous mettons en oeuvre, et c’est grâce 
à ces protocoles que nous pouvons commercer 

l’un avec l’autre. Nous avons simplement 
besoin d’être compétitifs»

Le directeur général du CDC Afrique, Jean Ka-
seya, s’est exprimé lors d’un point de presse spé-
cial en ligne sur l’épidémie de mpox qui touche 
plusieurs pays d’Afrique. Il a fait la déclaration 
de Phecs et formulé son inquiétude vis-à-vis de 
la propagation rapide de la maladie, principale-
ment de la République démocratique du Congo 
vers les pays voisins.
Selon le chef du CDC Afrique, la déclaration d’ur-
gence de santé publique permettra une plus grande 
mobilisation des ressources et renforcera le méca-
nisme international de notification, puisqu’elle obli-
gera les Etats membres de l’Union africaine à infor-
mer le CDC Afrique de toute mesure sanitaire mise 
en place pour répondre à cette urgence. Elle devrait 
également augmenter les financements et la mobili-
sation des ressources pour lutter contre l’épidémie.

Xinhua

Un déclin de l’emploi et une pro-
gression du chômage ont «entraî-
né la hausse du taux de chômage 
de 0,6 point de pourcentage, 
passant de 32,9% au premier tri-
mestre 2024 à 33,5% au deuxième 
trimestre 2024», a indiqué Stats 
SA, qui a publié le 13 août les don-
nées trimestrielles sur la popula-
tion active.
«En comparaison avec le pre-
mier trimestre 2024, le taux de 
chômage élargi au deuxième tri-
mestre 2024 a augmenté de 0,7 
point de pourcentage pour at-
teindre 42,6%», a-t-il poursuivi. Le 
taux de chômage élargi inclut les 
demandeurs d’emploi découragés 
qui ont abandonné leur recherche 
d’emploi.
Stats SA a fait savoir que le 
nombre de personnes employées 
avait baissé de 92 000 pour pas-
ser à 16,7 millions au deuxième 
trimestre, tandis que le nombre 

de personnes au chômage a aug-
menté de 158 000 par rapport au 
premier trimestre pour s’élever à 
8,4 millions.
D’après l’agence statistique, au 
deuxième trimestre, les pertes 
d’emploi ont notamment été en-

registrées dans le secteur formel 
(-77 000), le secteur agricole (-45 
000) et les résidences privées (-18 
000). En parallèle, on observe une 
hausse de 48 000 emplois dans le 
secteur informel sur la même pé-
riode.

MPOX

Le CDC Afrique déclare «une 
urgence de santé publique 
pour la sécurité du continent»
Le Centre africain de contrôle et 
de prévention des maladies (CDC 
Afrique) a déclaré, le 13 août, que 
l’actuelle épidémie de mpox (variole 
du singe) en Afrique était une urgence 
de santé publique pour la sécurité du 
continent (Phecs).

AFRIQUE DU SUD

Le taux de chômage monte à 33,5%
 Le taux de chômage en Afrique du Sud est monté à 33,5% au deuxième trimestre de 
cette année, a déclaré mardi le Bureau national de la statistique (Stats SA).

À 33,5%, le taux officiel de chômage en Afrique du Sud se rapproche du record de 35,3% atteint en 2021 
en pleine pandémie de Covid-19./DR
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Gilbert Pongault s’en alla le 14 
août 2012 à Brazzaville. Né en 
1925 à Bohoulou, village situé 
dans le district de Mossaka, il est 
fils du notable et chef de canton 
Joseph Eyoka et de Céline 
Mouambossi.

Après une solide formation dans 
les écoles catholiques, Gilbert 
Pongault  enchaîna diverses 
expériences professionnelles, 
notamment auprès des organi-
sations chrétiennes, de la Com-
pagnie de transport fluvial, de 
Radio Brazzaville (Radio de la 
France libre pendant la Seconde 
Guerre mondiale). 

Gilbert Pongault adhéra au mou-
vement syndical grâce à un syn-
dicaliste français, Gérard Espe-
ret, qui fut un de ses amis et 
compagnon de lutte.

Sa capacité de combat dans les 
luttes syndicales menées dans 
le territoire du Moyen- Congo 
l’amena à assumer, dès les pre-
mières années de son militan-
tisme, les fonctions de secrétaire 
général du Syndicat des travail-
leurs croyants du Congo. Posi-
tion qui lui donna la possibilité 
avec ses compagnons de parti-
ciper à la lutte pour l’adoption du 

premier code de travail dans les 
territoires d’Outre-Mer sous 
domination française  et la créa-
tion de la Caisse de  sécurité 
sociale, aujourd’hui dénommée 
la Caisse nationale de sécurité 
sociale. 

Cette capacité au combat pour 
les droits des travailleurs fut éga-
lement remarquée par les milieux 
syndicats étrangers. C’est ainsi 
qu’il assuma d’importantes res-
ponsabilités syndicales en 
Afrique et dans le monde : secré-
taire général de l’Union panafri-
caine des travailleurs croyants, 
membre du b        ureau de la 
Confédération internationale des 
syndicats chrétiens. Des respon-
sabilités qui lui donnèrent la pos-
sibilité d’être désigné comme 
membre du Conseil économique 
et social de la République Fran-
çaise et administrateur du 
Bureau international du travail. 

En militant syndicaliste, il parti-
cipa activement aux luttes pour 
l’indépendance du Congo et  à la 
grève générale qui entraîna, le 15 
août 1963, la démission du pré-
sident Fulbert Youlou et l’arrivée 
au pouvoir du président Alphonse 
Massamba-Débat. Ne parta-

geant pas l’évolution du régime 
dirigé par le Mouvement national 
pour la révolution, il fut contraint 
à l’exil pendant plus de dix ans. 
Durant son exil, en sa qualité de 
citoyen du monde, il participa 
également au mouvement de mai 
1968 à Paris, notamment au mee-
ting organisé au stade Charlety 
par les forces de gauche  aux 

côtés d’Edmond Maire et de 
Pierre Mendes France. Conti-
nuant à poursuivre sa lutte à l’ex-
térieur pour l’instauration des 
libertés publiques au Congo, le 
régime en place le condamna à 
mort par contumace par le  «Tri-
bunal révolutionnaire»

Grâce à la clairvoyance du pré-
sident Marien Ngouabi, il fut 

amnistié et regagna sa patrie. 
Avec le soutien des présidents 
Léopold Sédar Senghor, Marien 
Ngouabi et de l’empereur Hailé 
Selasie, il devint le secrétaire 
général du Comité anti-apartheid 
de l’Organisation de l’union afri-
caine. Fonction qu’il assuma 
avec sa combativité habituelle. 

Gilbert Pongault fut  également 
un homme politique, étant un 
membre du courant de démocra-
tie chrétienne, il participa, de 
façon soutenue, à la tenue  de la 
Conférence nationale souve-
raine et au dénouement paci-
fique de la grève générale qui per-
mit la tenue de cette importante 
instance.

Ses convictions politiques de 
démocrate chrétien l’amenèrent 
à participer avec ses compa-
gnons à la création d’un parti poli-
tique, le Mouvement de démo-
cratie sociale. 

Que son âme repose en paix et 
que son itinéraire de vie serve 
d’inspiration aux femmes et 
hommes de notre beau pays qui 
ont décidé de servir les idéaux de 
paix, de progrès et d’unité natio-
nale. 

IN MEMORIAM

GILBERT PONGAULT

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Bantsina Kyan-Alesio Mathys. Je 
souhaiterai être désormais appelé Bantsina-Di-
mitri Kyan-Alesio Mathys. Toute personne jus-
tifiant d’un intérêt légitime pourra faire oppo-
sition dans un délai de trois (03) mois.  

POSTES VACANTS: DATE DE CLÔTURE : 28 AOÛT 2024

•Political Specialist (Specialiste en Politique) 

•Budget Analyst (Analyste budgétaire) 

EXIGENCES DES POSTES & COMMENT POSTULER

Merci de bien vouloir visiter le site web :https://erajobs.state.gov/dos-era/cog/

vacancysearch/searchVacancies.hms (Copiez ce lien et collez-le dans votre naviga-

teur Google Chrome ou Microsoft Edge).

NB: Seules les candidatures soumises par voie électronique seront traitées.

La Mission des États-Unis à Brazzaville valorise une main-d’œuvre d’origines, de 

cultures et de points de vue différents et nous adoptons une approche de tolérance 

zéro à l’égard du harcèlement.  Nous nous efforçons de créer un environnement accueillant 

pour tous, et nous invitons les candidats d’horizons divers à postuler.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
(Report du délai de dépôt des offres)

Le ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche informe tous les can-
ditats désireux soumettre leurs offres au titre des appels d’offres No F-AON
001/002/003/004/006/010/014/017/029/031-MAEP-CGMP-2024, publiés 
dans le présent quotidien du no 4802 du 26 juillet 2024, que la date limite du 
dépôt des offres initialement prévue pour ce 19 Août 2024 est reportée au 27 
août 2024 dans les mêmes conditions.

Fait à Brazzaville, le 
La Personne Responsable des Marchés Publics

MALANDA MASSENGO Ephrem L.G.

Le véhicule de financement en Equity (SPV) créée 

pour la gestion du projet d’électrification IGNIE 

2021-2046 dénommé « TINDA CASH CONGO SA » va 

désormais s’appeler « TINDA ÉNERGY CONGO SA » .

Cette  transformation juridique conservera le même 

numéro RCCM : CG-BZV-01-2021-B14-00017 

 Yannick JUTTA

AVIS
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M. Kirimi citait «L’art de la 
guerre», un classique du stra-
tège chinois Sun Tzu datant 
de la période des Printemps 
et Automnes (770-476 av. J.-
C.). Cet ouvrage ancien, qui a 
influencé les peuples d’Orient 
et d’Occident, continue d’ins-
pirer la réflexion des jeunes 
Africains.
La «Maison du livre de Sun 
Tzu», inaugurée récemment 
à l’Institut Confucius de l’Uni-
versité Kenyatta, présente 
diverses versions des œuvres 
de Sun Tzu. Il s’agit de la pre-
mière «Maison du livre de Sun 
Tzu» établie à l’étranger par la 
province du Shandong, dans 
l’est de la Chine.
«L’art de la guerre» ouvre l’es-
prit des jeunes Kényans à la 
résolution des problèmes et 
à la planification d’un avenir 
meilleur, a affirmé M. Kirimi, 
ajoutant que ce classique per-
met aux jeunes africains d’ob-
server la culture et la sagesse 
chinoises à l’échelle mondiale.
«Ce n’est pas un livre qui 
prône l’usage de la force, mais 
il se concentre sur la sagesse 
stratégique et la philosophie 
que je trouve utiles dans la 
vie comme au travail», a-t-
il témoigné. «La leçon la plus 
importante que j’ai tirée de ce 
livre est que, dans chaque si-
tuation, il faut être courageux 

et fort, puis bien réfléchir pour 
tout mener à bien et réussir».
En 2023, M. Kirimi a passé 
six mois à étudier la langue 
chinoise à l’université normale 
du Shandong, et est tombé 
amoureux de la culture riche 
et diversifiée de la Chine, 
ce qui l’a incité à chercher à 
mieux comprendre la civilisa-
tion chinoise et à promouvoir 

les échanges entre le Kenya et 
la Chine.
Phyllis Wahura Maina, une 
autre étudiante de l’Institut 
Confucius, a indiqué qu’elle 
était en train d’affiner sa 
compréhension de «L’art de 
la guerre» et s’est dite impa-
tiente d’appliquer la sagesse 
de Sun Tzu dans la vie quoti-
dienne. Le livre a influencé sa 

façon de penser, l’aidant à «ré-
fléchir à l’avance avant d’agir» 
et à développer des stratégies 
adaptées à différentes situa-
tions.
Mme Maina a encouragé ses 
compatriotes à utiliser «L’art 
de la guerre» comme guide 
dans la poursuite de leurs ob-
jectifs lorsqu’ils sont confron-
tés à l’adversité. Fan Qingyun, 

professeur de chinois à l’Insti-
tut Confucius, a indiqué qu’elle 
évoquait souvent «L’art de la 
guerre» avec ses étudiants.
Selon elle, ce livre souligne la 
sagesse et les nobles idéaux de 
Sun Tzu, qui prônait une ap-
proche centrée sur le peuple, 
«en utilisant des moyens paci-
fiques pour gérer les relations 
entre les pays au lieu de la 
guerre». L’Institut Confucius 
continuera à promouvoir Sun 
Tzu, un élément indispensable 
de la culture chinoise, afin que 
davantage d’Africains puissent 
apprécier ce trésor culturel, 
a-t-elle souligné.
Mme Fan espère que d’autres 
belles traditions culturelles 
de la nation chinoise seront 
présentées aux Africains. «Je 
suis ravi et fier de savoir que 
la culture de Sun Tzu soit po-
pulaire parmi les jeunes Afri-
cains», s’est réjoui Liu Ming, 
responsable du projet basé à 
Binzhou, région natale de Sun 
Tzu, ajoutant que la «Maison 
du livre de Sun Tzu» peut de-
venir une plate-forme pour 
une meilleure compréhension 
mutuelle et l’intégration des 
cultures chinoise et africaine.
«Nous ouvrirons d’autres 
maisons du livre afin que la 
sagesse de ‘L’art de la guerre’ 
puisse inspirer davantage 
d’amis», a ajouté M. Liu.

Lancée avant la Journée mon-
diale de l’éléphant, qui a lieu 
chaque année le 12 août, la 
fresque murale géante, décou-

pée en plus de 80 morceaux, 
vise à sensibiliser à la nécessité 
de protéger les herbivores face 
aux menaces croissantes.

La fresque a été créée par 80 
personnes, dont des chefs 
d’entreprise, des artistes, des 
personnalités influentes et des 

membres du personnel de l’hô-
tel, qui ont participé à l’exercice 
de peinture.
Jackson Kiplagat, responsable 
de la conservation au Fonds 
mondial pour la nature (WWF) 
au Kenya, a exhorté les individus 
et les organisations à intensifier 
la conservation et la protection 
des éléphants dans le pays.
M. Kiplagat a déclaré lors du 
lancement à Nairobi, la capitale 
du Kenya, qu’à l’instar d’autres 
familles d’animaux sauvages, 
les éléphants étaient classés 
parmi les espèces menacées et 
risquaient l’extinction dans le 
pays et en Afrique en général. 
«Outre le changement clima-
tique, l’homme constitue éga-
lement une grande menace 
pour la conservation des es-

pèces sauvages en raison de 
la demande de trophées de ce 
mammifère».
Il a également noté que pendant 
la grave sécheresse qui a sévi au 
Kenya entre 2022 et 2023, cau-
sée par des pluies inférieures 
à la moyenne, 205 éléphants 
étaient morts de faim dans diffé-
rents parcs et réserves.
M. Kiplagat a exhorté les Ké-
nyans à résister aux braconniers 
et à fournir de l’eau aux ani-
maux pendant la saison de la sé-
cheresse afin d’éviter les conflits 
entre l’homme et la faune.
La Journée mondiale de l’éléphant 
est consacrée à la préservation et 
à la protection des éléphants du 
monde entier, qui sont confrontés 
à de multiples menaces.

Xinhua

NAIROBI

Dans la «Maison du livre Sun Tzu»,  
une sagesse chinoise ancestrale inspire les jeunes africains
«L’art suprême de la guerre consiste à soumettre l’ennemi sans combattre», a déclaré, récemment, Eddy Paul Kirimi, étudiant 
à l’Institut Confucius de l’Université Kenyatta au Kenya. «Si vous connaissez l’ennemi et que vous vous connaissez vous-
même, vous n’avez pas à craindre le résultat de cent batailles».

Phyllis Wahura Maina, étudiante de l’Institut Confucius de l’Université Kenyatta, lit dans la «Maison du livre Sun Tzu» de l’institut, à Nairobi, au 
Kenya, le 24 juillet 2024./Xinhua/Zhang Jian

Des défenseurs de l’environnement dévoilent une œuvre d’art destinée à 
promouvoir la conservation des éléphants
Des défenseurs de l’environnement kényans ont dévoilé récemment une œuvre d’art sur les éléphants dans le but de sauver ce 
mammifère géant emblématique de l’extinction des espèces.
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EN VENTE

Selon l’Enquête démographique et de santé ( EDS) RDC III 2023-2024 
publiée par l’Institut national de la statistique et l’Ecole de santé pu-
blique de l’Université de Kinshasa, il ressort que 69,4% des ménages 
congolais possèdent, dans l’ensemble du pays, des moustiquaires im-
prégnées d’insecticide dont la distribution est gratuite. Cependant, leur 
utilisation pose problème car beaucoup de ménages ne s’en servent pas 
ou en font une mauvaise utilisation. « Seuls 57,0% sur un effectif de 22 
795 enfants de moins de 5 ans dorment sous les moustiquaires im-
prégnées d’insecticide. 6 808, soit 59,3% résidant en milieux urbains, 
contre 15 986, soit 56,0% d’enfants habitant en milieux ruraux » , 
révèle l’EDS dont le rapport a été présenté récemment à Kinshasa par 
le coordonnateur de l’EDS-RDC 2023-2024. C’était en présence notam-
ment du vice-Premier ministre, ministee du Plan et coordinateur de 
l’aide au développement; du vice-Premier ministre, ministre de l’Eco-
nomie nationale; vice -Premier ministre, ministre de l’Intérieur; de la 
ministre de l’Education nationale; la ministre de l’Enseignement supé-
rieur et universitaire; et le ministre de la Communication.
L’enquête affirme que 1 915, soit 83,3% des femmes enceintes dont 
l’âge varie de 15-49 ans, dorment sous les moustiquaires imprégnées 
d’insecticide sur l’étendue du territoire national congolais dont 619, 
soit 80,1%, résident en milieux urbains contre 1 296, soit 84,8% des 
femmes enceintes habitant en milieux ruraux. Les moustiquaires im-
prégnées d’insecticide agissent à la fois comme une barrière physique 
et chimique contre les moustiques. En réduisant la population de vec-
teurs, les moustiquaires imprégnées d’insecticide peuvent aider à ré-
duire le risque de paludisme au niveau de la communauté, ainsi que le 
risque pour les personnes qui les utilisent.

B.L.

ENQUÊTE DÉMOGRAPHIE ET DE SANTÉ

69,4% des ménages 
possèdent des moustiquaires 
imprégnées d’insecticide
L’usage de la moustiquaire imprégnée 
d’insecticide est une stratégie efficace pour 
réduire l’ampleur du paludisme ou malaria, qui 
touche plus les enfants de moins de 5 ans et les 
femmes enceintes.  

« L’Acofepe tient à expri-
mer sa reconnaissance 
pour les progrès signifi-
catifs réalisés par cette 
institution médiatique 
emblématique, particu-
lièrement en matière 
de leadership fémi-
nin», peut-on lire dans 
le communiqué signé par 
Grâce Ngyke. L’Acofepe, 
poursuit-elle, félicite cha-
leureusement l’actuel di-
recteur général de l’ACP,  
Bienvenu Bakumanya, 
pour son engagement 
exemplaire en faveur de 
l’égalité des sexes et de 
la promotion des femmes 
dans le secteur des médias. 
A en croire la présidente de 
l’Acofepe, c’est sous la direction 
de l’actuel directeur général que 
l’ACP a franchi une étape ma-
jeure en mettant en place un 
cabinet de conseil spécialisé en 
matière de genre. « Cette initia-
tive a permis de garantir une 
représentation équilibrée des 
hommes et des femmes au sein 
de l’agence, contribuant ainsi à 
un environnement profession-
nel plus inclusif et équitable », 

reconnaît-elle.
Pour manifester sa détermina-
tion dans la reconnaissance des 
compétences des femmes au 
sein de son agence, Bienvenu 
Bakumanya a récemment nommé 
des femmes journalistes aux postes 
de rédactrices en cheffes et de se-
crétaires au sein de l’ACP.
Selon Grâce Ngyke, ces déci-
sions audacieuses sont en par-
faite harmonie avec la vision 
du chef de l’État, Félix-Antoine 

Tshisekedi Tshilombo, re-
connu comme champion de 
la masculinité positive.
L’appel de l’Acofepe aux 
minsitres de la Communi-
cation et du Genre
Face aux avancées encou-
rageantes, l’Acofepe invite 
le ministre de la Communi-
cation et des Médias ainsi 
que celle du Genre, Famille 
et Enfant à soutenir active-
ment le leadership féminin 
dans les médias congolais 
afin de briser les stéréo-
types liés au genre. ‘’Nous 
les appelons à offrir aux 
femmes journalistes des 
opportunités équivalentes 

à celles de leurs collègues mas-
culins, afin de renforcer davan-
tage la parité et l’inclusivité dans 
le paysage médiatique national’’, 
dit-elle.
Par ailleurs, l’Acopepe réitère 
son engagement à œuvrer pour 
la promotion et la défense des 
droits des femmes journalistes 
en République démocratique 
du Congo et à soutenir toutes 
les initiatives qui favorisent leur 
épanouissement professionnel.

Blandine Lusimana 

GENRE

L’Acofepe félicite l’ACP pour des progrès accomplis 
À l’occasion des 64 ans d’existence de l’Agence congolaise de presse (ACP), 
l’Association congolaise des femmes de la presse écrite (Acofepe), à travers sa 
présidente, Grâce Ngyke, vient d’adresser ses félicitations à son directeur général, 
Bienvenu Bakumanya, qui a fait de la promotion des femmes son leitmotiv.  

Grâce Ngyke, présidente de l’Acofepe/DR
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Le Centre d’Excellence pour les 
énergies renouvelables et l’effica-
cité énergétique a organisé des 
journées portes ouvertes dont la 
clôture est prévue pour ce 14 août. 
Lutter contre le gaspillage éner-
gétique en changeant les habitu-
des de consommation tant dans 
les administrations que dans les 
ménages a été au cœur de l’activi-
té. « Les enjeux de ces journées 
portes ouvertes sont énormes 
pour l’économie congolaise », a 
indiqué l’expert junior en énergie 
renouvelable, Royal Louembet, qui 
a animé une session démontrant les 
erreurs courantes dans l’usage quo-
tidien de l’énergie ou des appareils 
électro-ménagers. 
La sensibilisation a essentiellement 
porté sur la transition. Elle permet 
à l’Etat de diminuer l’intensité éner-
gétique en équilibrant le ratio de la 
consommation globale et le Produit 
intérieur brut (PIB). A l’égard des 
ménages, elle contribue à lutter 
contre la précarité énergétique et 

augmenter leur pouvoir d’achat.
L’identification de la fiche de perfor-
mances énergétique qui est généra-
lement posée sur les équipements 
électro-ménagers a également fait 
l’objet d’une communication. Elle 
permet, en effet, de développer les 
habitudes de consommation qui ai-
deront à avoir des factures d’élec-
tricité peu coûteuses. 
Les participants ayant bénéficié 
d’une visite guidée pour découvrir 
les infrastructures du Centre d’ex-
cellence pour les énergies renouve-
lables et de l’efficacité énergétique 
d’Oyo ont salué l’initiative. « Nous  
avons appris des gestes à appli-
quer au quotidien pour réduire 
la consommation de l’énergie 
électrique dans nos maisons et 
dans nos entreprises », a indiqué 
la cheffe de service de la logistique, 
l’approvisionnement et le transport 
à l’hôpital général Edith-Lucie-Bon-
go-Ondimba, Diane Ibara.
Il convient de rappeler que le 
Centre d’excellence qui a organi-

sé ses journées portes ouvertes 
a pour missions, entre autres, de 
faciliter la recherche et le déve-
loppement de solutions en ma-
tière d’énergies renouvelables et 

de l’efficacité énergétique dans les 
Etats membres de la Commission 
économique des Etats de l’Afrique 
centrale ; de créer les mécanismes 
et les opportunités pour la fiabilité 

du marché des énergies renouve-
lables et l’efficacité énergétique ; 
de soutenir les technologies liées 
aux énergies...

Rominique Makaya

CENTRE D’EXCELLENCE D’OYO

Sensibilisation à l’amélioration de la consommation énergétique 
Le Centre d’excellence pour les énergies renouvelables d’Oyo, dans le département de la Cuvette, a ouvert ses portes aux 
agents des forces de l’ordre, banquiers et autres catégories socio-professionnelles pour des journées de sensibilisation aux 
éco-gestes afin de lutter contre le gaspillage énergétique en changeant les habitudes de consommation.  

Journées portes ouvertes au Centre des énergies renouvelables d’Oyo/Adiac

Le président de la République Denis Sassou N’Guesso donnant le coup d’envoi/DR

3472 athlètes venus des dépar-
tements du Congo ainsi que des 
autres pays africains ont rivalisé  
d’ardeur, d’endurance et de dé-
termination, laissant ainsi expri-
mer leurs talents sportifs dans  la 
loyauté et dans l’esprit chevale-
resque en affrontant les 21,100 
km. 
Félicien Muhitira a battu le record 
du Smib en parcourant les 21,100 
Km en  1h 02 min 59 sec.  C’est 
lui qui a remporté le chèque de 
2 500 000 F CFA mis en jeu pour 
l’athlète ayant terminé premier 
des internationaux. Son compa-
triote, Noël Hitimana, a terminé  
deuxième avec un chrono d’1h 
06 min et 00 sec, remportant un 
chèque de 2 000 000 FCFA. Le 
podium des internationaux en 
version masculine a été complété 
par le Kényan Siwa Ruben Kipru-
to (1h07 min 01 sec). Un chèque 
d’1 500 000 FCFA lui a été remis.
 Chez les dames, la Rwandaise 
Emeline  Imanizabayo a gagné le 
chèque de 2 500 000 F CFA après 
avoir réalisé un chrono  d’1h 15 
min et 41 sec. L’Ethiopienne 
Shewaye Dugo Tolosa l’a talon-
née en 1heure. Elle a été récom-
pensée d’un chèque  de 2 000 000 
FCFA, soit 500 000 FCFA  de plus 
que l’Ougandaise Kereen  Che-
musto, troisième de l’épreuve en 
1h16min et 02 sec.
Chez les nationaux, les athlètes 

ayant pris part à la préparation 
de trois mois au Kenya ont pour 
la plupart brillé.  Nelson Mandela 
Biyoko, vainqueur de la 18e édi-
tion,  a conservé sa place chez 
les messieurs en 1h 07min et 54 
sec, gagnant ainsi un chèque de 2 
000 000 FCFA. Sametone  Mate-
na a occupé le deuxième rang. Il 

a réalisé un chrono d’1h 08 min 
56 sec pour une récompense d’1 
500 000 F CFA.  Ulrich Alfred  
Ngoko Mouyabi, deuxième de la 
dernière édition, a complété le 
podium(1h 09min 11 sec)  pour 
1000 000 FCFA gagné.
Le podium national des dames 
a consacré  une nouvelle cham-

pionne.  Léonce Missamou Ba-
foundissa a gagné la cagnotte 
de 2 000 000 FCFA en 1h19 min 
11 sec. Fredina  Ngoma a pris 
la deuxième place  et reçu le 
chèque d’1000 000 FCFA grâce 
à son chrono d’1h19min 12 sec. 
Avec  un chrono d’120 min 18 
sec, Julien Loufoua, première de 

la dernière édition, a  perdu deux 
places  pour se retrouver troi-
sième et gagner le dernier prix 
de ce podium (1000 000 FCFA).
« Notre ambition en 2025, 
année du 65e anniversaire 
de notre indépendance, avec 
votre soutien et celui du spon-
sor officiel la SNPC, est de faire 
évoluer l’actuel semi-mara-
thon en un événement encore 
plus grandiose et inclusif, à 
savoir le marathon interna-
tional de Brazzaville », a sug-
géré Raymond Ibata, président 
du comité de direction de cette 
course, au chef de l’Etat.  « Ce 
projet s’inscrit parfaitement 
dans votre vision de faire de 
Brazzaville une capitale spor-
tive de renommée mondiale », 
a-t-il ajouté.
Le ministre de la Jeunesse et des 
Sports, Hugues Ngouélondélé, 
reconnaissant le rôle détermi-
nant  que joue le sport, a indiqué 
: « En cette année  décrétée de 
la jeunesse  dans notre pays,  
le Smib constitue à n’en point 
douter un vivier supplémen-
taire pour le renforcement 
du brassage qui s’offre aux 
jeunes autour de cette grande 
rencontre sportive, car le sport 
est universellement reconnu 
comme un catalyseur irrempla-
çable de la cohésion sociale ».

James Golden Eloué

19e ÉDITION DU SMIB 

Félicien Muhitira bat le record
Les athlètes rwandais, dans les deux versions, ont dominé la 19e édition du traditionnel semi-marathon international de 
Brazzaville (Smib) qui  s’est couru le 14 août, au boulevard Alfred-Raoul devant le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.  
L’histoire retiendra que Félicien Muhitira a battu le record de la course.  




